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	1996-2001 : cinq ans déjà que la Belgique a connu les soubresauts des mobilisations blanches. Avec le recul, on peut s'interroger sur la portée et les enjeux de la plainte sociale telle qu'elle s'est exprimée lors de ces manifestations.

        
	Cet ouvrage analyse les mobilisations blanches et les esquisses de réponse apportées par les pouvoirs publics. Dans un premier temps, les auteurs étudient la plainte sociale dans toute sa complexité et cherchent à comprendre la façon dont les demandes sociales se sont structurées autour de la question des enfants disparus. Dans cette perspective, le problème du juste et de l'injuste ne se limite pas au cadre d'un « rendre la justice » par les institutions judiciaires. Les enjeux sociaux mis en évidence par les diverses mobilisations apparaissent plus larges, ce qui débouche sur un éclairage du contexte historique et socio-politique dans lequel ils se sont inscrits.

        
	Dans un second temps, les auteurs s'interrogent sur les implications des mobilisations citoyennes pour le monde du droit et de la justice. Au-delà des « dysfonctionnements » de la machine judiciaire, les demandes sociales émergeantes ne questionnent-elles pas un modèle de justice et de régulation juridique propre à l'État de droit moderne? L'interrogation porte ici tant sur l'évolution des modèles de justice que sur la place assignée à la justice comme réceptacle des attentes sociales et des frustrations individuelles.

        
	L'ouvrage s'organise autour des enseignements de la recherche De la plainte sociale à la demande de justice réalisée à la demande des Services Fédéraux des affaires scientifiques, techniques et culturelles (S.S.T.C.). Il est le fruit d'une collaboration entre le Centre d'études sociologiques des Facultés universitaires Saint-Louis (F.U.S.L.), le Séminaire Interdisciplinaire d'études juridiques des F.U.S.L. et l'Unité d'anthropologie et de sociologie de l'Université catholique de Louvain.
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            Introduction. De la plainte sociale...
          

        

        Jacques Marquet et Yves Cartuyvels

      

      
        
           « N'oubliez pas » rappelle la banderole qui surplombe l’autoroute A 42 à hauteur de l'aéroport de Bierset, non loin de l’endroit où les petites Julie et Mélissa avaient été aperçues pour la dernière fois. Et de fait, si les événements dramatiques qui ont marqué l’année 1996 ont suscité de fortes émotions et d'importantes mobilisations collectives, on peut aujourd’hui considérer que tout cela est déjà bien loin. Alors pourquoi y revenir ? Tout simplement, au nom de notre responsabilité d’intellectuels. Maintenant que le mouvement de masse s'est essoufflé, notre responsabilité première consiste à relancer le débat en fournissant des éléments d’intelligibilité de la réalité sociale, et ensuite, en assumant la part de subjectivité qui est inhérente à toute posture d’intellectuel inéluctablement engagé et la modestie que requiert une lecture toujours partielle et partiale des événements, à relayer les aspirations légitimes qui se sont exprimées. Cet ouvrage s’inscrit dans cette perspective.

           Sur le plan politique, les mobilisations collectives de 1996 ont rapidement été interprétées comme autant d'appels à une réforme de la justice et de ses appareils ; des processus de réformes en cours depuis un certain nombre d’années ont ainsi reçu une nouvelle impulsion. Il semble cependant que cette interprétation était réductrice et que les motifs qui avaient poussé une partie de la population à se mobiliser sont multiples et posent le problème du juste et de l'injuste dans une perspective dépassant le cadre d'un « rendre la justice ». Telle est en tout cas l’hypothèse sur laquelle se fonde la recherche « De la plainte sociale à la demande de justice » réalisée entre novembre 1997 et octobre 1998 au Centre d’études sociologiques des Facultés universitaires Saint-Louis (FUSL) avec la collaboration du Séminaire Interdisciplinaire d'études juridiques des FUSL et de l'Unité d’anthropologie et de sociologie de l’UCL et commanditée par les SSTC dans le cadre du Programme de recherche scientifique en appui à la politique judiciaire, recherche qui est à l’origine de cet ouvrage.

           L'étude de la plainte sociale que nous présentons et discutons ici est le fruit du travail de l’équipe de recherche — Yves Cartuyvels, Jacques Marquet, Christophe Mincke, François Ost, Thomas Périlleux et Luc Van Campenhoudt — enrichi par des contributions externes. Outre les échanges internes à l’équipe de recherche, les analyses ont en effet été présentées et discutées lors de deux ateliers auxquels ont participé des personnes ayant des expériences diverses mais connues pour la richesse de leurs analyses et l’indépendance de leurs propos. Il s’agit des personnes suivantes : Laurent Arnauts (avocat), Bruno Dayez (avocat, FUSL), Jean De Munck (philosophe, UCL), Christophe Derenne (économiste), Abraham Franssen (sociologue, UCL), Jean-Louis Genard (philosophe et sociologue, ULB), Théo Hachez (communication sociale, Revue Nouvelle), Anne Krywin (avocate), Xavier Mabille (politologue, CRISP), François Martou (économiste, UCL), Benoît Rihoux (politologue, UCL), Christine Schaut (sociologue, FUSL), Guy Rommel (Juge de paix à Saint-Gilles) et Liliane Versluys (avocate). Ces personnes ont suggéré de nombreuses pistes de réflexion et ont permis aux chercheurs de garder un regard critique sur leur propre travail, ce pourquoi ils les remercient vivement. Un certain nombre de remarques formulées lors de ces ateliers ont été intégrées en tout ou en partie dans l’analyse des chercheurs ; d’autres réactions, tout aussi pertinentes, n’ont pu l’être dans la mesure où elles auraient impliqué de modifier radicalement l’optique de recherche. Parmi ces intervenants extérieurs, quelques-uns ont aussi accepté de prendre la plume et de participer ainsi doublement à notre effort de réflexion collective. Il s’agit d’Abraham Franssen, Jean-Louis Genard, Théo Hachez et Guy Rommel.

           L’ouvrage est structuré en quatre partie. Le texte intitulé Les formes de la plainte sociale : entre émotions et revendications de Jacques Marquet, Thomas Périlleux et Luc Van Campenhoudt, qui compose la première partie, renvoie aux préoccupations centrales de la recherche : enregistrer la plainte sociale dans sa complexité et étudier la façon dont les demandes sociales se sont structurées. L’analyse des mobilisations qui ont eu lieu depuis l’été 1996 ici proposée se base sur les interviews approfondies d’un certain nombre de personnes, de simples acteurs, qui, à un titre ou un autre, y ont participé. Cette analyse qui se focalise sur la réalité subjectivement vécue par les acteurs met en évidence la diversité et la complexité des motivations qui se sont coagulées comme par alchimie pendant cette période de grande effervescence. S’interrogeant sur les enjeux sociaux mis en exergue par les diverses mobilisations, l’analyse se termine par la mise en évidence d’éléments du contexte historique et socio-politique dans lequel ils se sont inscrits.

           Cette rapide analyse contextuelle est utilement prolongée dans la seconde partie par des textes de Thomas Périlleux, Jean-Louis Genard et Théo Hachez. Dans Entre le fait divers et la crise de société : horizons d’interprétation des mobilisations blanches, Thomas Périlleux propose une synthèse stimulante des commentaires et analyses suscités par les mobilisations consécutives aux événements de l’été et de l’automne 1996. Il tente ainsi de reconstituer l’espace des débats qui ont secoué cette période. Dans un premier temps, l’auteur montre que les qualifications des événements, elles-mêmes, furent très contrastées. Dans un second temps, il distingue les raisons qui, selon les analystes, se sont trouvées au principe des mobilisations : la question de la pédophilie ; les défaillances institutionnelles ; la crise du politique. Dans un troisième temps, T. Périlleux traite des modalités des mobilisations. Jean-Louis Genard interroge, quant à lui, la plainte sociale sous l’angle de la culture politique. Son analyse permet ainsi de revenir à un élément contextuel relevé par J. Marquet, T. Périlleux et L. Van Campenhoudt : la mise en cause du fonctionnement des services de l'État. L’auteur met en évidence la disjonction entre les formes de citoyenneté qui se sont manifestées au sein du mouvement blanc et les formes prises par la culture politique propre à l’exercice du pouvoir, dans des structures marquées à la fois par le néo-corporatisme et la pilarisation, des formes caractérisées par l’estompement de l’horizon de l’intérêt général dans la gestion des affaires publiques et par un exercice affaibli de la discussion publique. Entre autres éléments de contexte abordés par J. Marquet, T. Périlleux et L. Van Campenhoudt dans le texte consacré aux formes diverses de la plainte, figure encore la question de la médiation des plaintes, c’est-à-dire la question de leur structuration et de leur accès à l’espace public. A cet égard, il est indéniable que le rôle des médias fut déterminant et c’est sur celui-ci que revient Théo Hachez dans Le temps du soupçon. Pour l’auteur, les médias dérangent... par l’inquiétude qu’ils suscitent avec leurs histoires terribles, parce qu’ils confondent vitesse et vérité et mettent sous la pression d’un temps public qu’ils construisent les rouages et les procédures des autres institutions. Existe alors le risque de confondre crise blanche et crise médiatique. Théo Hachez s’interroge, dans une perspective identitaire, sur la promotion récente du fait divers dans le discours de l’information ; il y voit le signe d’un changement du rapport au temps. De même, qu’il perçoit le recours au direct télévisé comme une modalité privilégiée pour notre société de s’éprouver et de se retrouver.

           La troisième partie traite des prolongements juridiques de l’analyse. Le texte d’Yves Cartuyvels fait partie intégrante de la recherche De la plainte sociale à la demande de justice. L’auteur y étudie en quoi les demandes émergentes soulignent la mise en question d’un modèle de justice et de régulation juridique propre à l'État de droit moderne. C’est que, souligne l’auteur, s’il s’agit de cerner les implications de la plainte sociale pour l’institution judiciaire, on ne peut pour autant faire l’impasse sur la dimension politique d’une mise en cause qui souligne l’écart entre « le juste » comme valeur et la justice comme institution. Aussi, au-delà des enjeux policiers et judiciaires de la plainte, c’est aussi l’évolution des modèles de justice et la place assignée à la justice comme réceptacle des attentes sociales et des frustrations individuelles qu’il s’agit d’interroger. Partant d’une critique des hypothèses interprétatives du texte précédent, Guy Rommel s’interroge sur les enjeux de la « marche blanche » et de la réforme « octopus » : s’agit-il d’une réponse au fait social où d’une revanche du droit ? Sceptique sur l’efficacité des réformes annoncées, l’auteur s’interroge encore sur les différents modes de « responsivité » du droit secoué par les crises, pour en appeler à un retour de l’éthique dans la pratique du droit. Christophe Mincke, enfin, étudie la demande de responsabilité qui s’est exprimée au cours de ces années de crise de la justice. Après avoir posé les balises d’une typologie de la responsabilité, l’auteur analyse les différentes manières dont cette question de la responsabilité a été abordée par les « marcheurs blancs », avant de revenir sur les enjeux d’un nouvel équilibre à trouver entre les divers pôles de la responsabilité dans le cadre d’une société démocratique.

           En guise de postface, Abraham Franssen, prenant un peu de recul, rappelle en quoi le phénomène blanc fut, selon la formule de Marcel Mauss, un phénomène social total. Il montre comment celui-ci s’est incrusté au point de confluence des lignes de tensions qui traversent la société belge en profondeur, soulignant par là même les nécessités et les difficultés du processus de recomposition sociale.

           Cet ouvrage s’organise autour des enseignements de la recherche De la plainte sociale à la demande de justice réalisée à la demande des Services Fédéraux des affaires scientifiques, techniques et culturelles dans le cadre du « Programme de recherche scientifique en appui à la politique judiciaire ». Deux des textes présentés ici (J. MARQUET, TH. PÉRILLEUX, L. VAN CAMPENHOUDT, « Les formes de la plainte sociale : entre émotions et revendications » et Y. CARTUYVELS, « Plaintes sociales et crise de la justice : quels enjeux pour la justice ? ») ont déjà fait l'objet d'une publication synthétique dans B. VAN DONINCK, L. VAN DAELE et A. NAJI (dir.), Le droit sur le droit chemin ?, Antwerpen-Apeldoorn, Maklu, Louvain-la-Neuve, Académia-Bruylant., 1999.
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            Les formes de la plainte sociale : entre émotions et revendications1
          

        

        Jacques Marquet, Thomas Périlleux et Luc Van Campenhoudt

      

      
        
           Comment interpréter les réactions collectives consécutives aux événements de l’été 1996 ? Que porte cette plainte sociale ? Si nous avons choisi de parler de « plainte » c’est d’abord parce que la polysémie de ce terme permet de faire place à l’hypothèse de diversité et de complexité des messages sous-jacents aux manifestations enregistrées : dans un premier sens, la plainte est un gémissement, un cri, une expression de souffrance ; dans un second sens, elle exprime un mécontentement, une revendication ; au sens juridique, la plainte renvoie à une infraction dénoncée en justice. Dans l'optique adoptée, la plainte peut être un cri de rage ou de dépit, une forme de résignation, un mouvement d'humeur, l'expression d'un mécontentement ou d’un grief, la dénonciation d'une injustice, une revendication politique, ou un nœud de tout cela tissé d'affections et d'émotions diverses. Le terme « plainte » est ainsi une première qualification de l’objet que nous cherchons à appréhender, une façon de préciser ce dont on parle sans vouloir lui donner une interprétation univoque a priori. Il ne recouvre pas tout à fait l’objet de recherche et ne se situe pas non plus au niveau de l’analyse ; il est un référent intermédiaire entre les manifestations concrètes observées et l’interprétation. A priori, rien ne nous permet de savoir ce qui des émotions, des protestations ou des dénonciations constitue la trame essentielle des réactions diverses. Sans doute résulte-t-elle d’abord d’une alchimie complexe et évolutive de ces différentes dimensions.

           Nous faisons l’hypothèse que ce qui s’exprime aujourd’hui à travers un mouvement protéiforme de protestation est complexe. Avec J. Vogel2 et A.-M. Roviello3, nous pensons que l’analyse doit éviter les écueils suivants : ne voir dans le mouvement en cours qu’une suite de réactions émotionnelles, irrationnelles et passagères ; insister sur son caractère irréductible à toute explication ou au contraire négliger de s’interroger sur sa nature spécifique pour le rabattre sur du déjà connu. C'est donc à la fois la singularité de l'événement et sa constitution en affaire commune qu'il s'agit de considérer. Nous sommes ainsi proches des auteurs de La société indicible qui assignent comme tâche à l'analyste de montrer la diversité des situations, des logiques et des motivations en refusant une interprétation « générique ou systématique » qui saisirait « tout en un » dans un concept englobant et un « principe générateur »4. À ce titre, nous donnons aux réactions collectives (pétitions, marches blanches, courriers des lecteurs, discours des acteurs, etc.) le statut de composantes d’une plainte dont il convient d’étudier le sens. Ce travail de décodage est indispensable ; la pertinence de la réponse apportée par les pouvoirs publics aux demandes exprimées dépend(ra) en effet, pour une bonne part, de leur capacité à prendre en compte la diversité et la complexité de cette plainte sociale.

          1. Méthode

           L'analyse des mobilisations qui ont eu lieu depuis l’été 1996 se base sur les récits d’un certain nombre de personnes qui y ont participé (membres des comités blancs, marcheurs, etc.). Elle ne porte pas d’abord sur les militants blancs mais bien sur la population qui, à un titre ou un autre, a pris part à une de ces manifestations. En d’autres mots, nous n’avons pas cherché à identifier les intervenants qui, par leur action, ont eu un impact déterminant sur l’orientation des événements. De toute évidence, un tel choix nous aurait amené à accorder une place centrale aux parents des victimes, aux acteurs politiques et aux médias. Le rôle capital de certains « faiseurs d’opinion », de même que l’impact de mécanismes de médiation et des dispositifs médiatiques mis en place sont indiscutables. Ces aspects qui ne peuvent être négligés ont été étudiés par d’autres ailleurs5. Notre option traduit le fait que nous avons d’abord cherché à comprendre comment et pourquoi, à des degrés très divers, la population s’est sentie concernée et s’est investie dans ce qui se passait.

           L’étude de la plainte dans sa diversité et sa complexité requiert une méthode qui laisse place au socialement mouvant, au socialement fugace, une technique qui laisse à la personne interrogée la possibilité de définir et d’évaluer sa réalité. Autrement dit, les chercheurs doivent pouvoir mettre leur propre conception de la réalité entre parenthèses pour se mettre à l’écoute de la plainte sociale telle qu’elle est formulée et ainsi se donner une chance réelle d’accéder aux demandes sous-jacentes. Ceci implique de pouvoir mettre les personnes qui portent la plainte, et en ce sens « savent », en position « haute », de leur accorder un espace de liberté à même d’intégrer leurs détours, hésitations, échappées ou silences, de déplacer le centre de gravité de l’interaction pour qu’elles prennent le contrôle de l’entretien, deviennent auteurs de leurs récits et arrivent à formuler des réponses à des questions qui n’ont pas été soulevées, même si, en définitive, le cadre des récits est toujours défini par la problématique de recherche.

           Dans cette optique, vingt-cinq entretiens semi-directifs approfondis d’une durée d’une heure trente en moyenne ont été menés entre mars et septembre 1998. Avec cet échantillon, il ne s’agit évidemment pas de mesurer le poids d’attitudes spécifiques dans l’opinion ou de prétendre à la représentativité de la population belge. Nous avons cependant cherché à diversifier les biographies par une recherche systématique de cas opposés afin de multiplier les points de vue (sentiments, réactions, formes d’expressions, demandes, démarches, etc.) par rapport à la problématique étudiée et tenter d’atteindre le point de saturation, c’est-à-dire la situation où les interviews supplémentaires n’apportent plus d’informations neuves6. Les critères à partir desquels la diversification des cas a été opérée sont les suivants : sexe, âge, statut parental, nationalité, lieu de résidence, occupation socioprofessionnelle, niveau d’instruction, type d’engagement socio-politique, forme de mobilisation dans les « actions blanches »7.

          Le schéma actantiel
Pour Greimas, tout discours ou récit s’organise autour d’un enjeu, autour d’une quête. L’analyse de sa structure doit permettre de faire émerger sa signification.
Toujours selon Greimas, les structures possibles sont assez peu nombreuses étant donné que tant les rôles tenus par les ‘personnages’ que les relations qu’ils entretiennent entre eux sont en nombre limité. Les rôles sont au nombre de six. Les ‘personnages’ (êtres humains, objets matériels ou êtres moraux) sont appelés actants afin de souligner qu’ils sont envisagés du point de vue de leurs rôles narratifs, c’est-à-dire de leur(s) fonction(s) ou sphère(s) d’action. Un même ‘personnage’ peut jouer des rôles différents et plusieurs ‘personnages’ peuvent jouer un même rôle (occuper un même statut actantiel). Les relations que les actants peuvent entretenir entre eux sont au nombre de trois ; ces relations mettent les actants en interaction deux à deux.
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            Le schéma actanciel représenté ci-dessus s’inspire de Everaert-Desmedt (1989).
          

          Exprimé très rapidement, l'actant sujet et l’actant objet sont unis par une relation de désir : le sujet est le ‘personnage’ qui, ressentant un manque, va se mettre en quête de ce qui pourrait le combler, appelé objet de quête. L’actant adjuvant et l’actant opposant se situent sur l’axe du pouvoir : dans sa quête, le sujet peut être aidé par l’adjuvant qui possède des atouts qui lui seraient utiles, mais aussi contrarié par un opposant qui se présente comme un obstacle à la réalisation de son objectif. L’actant destinateur et l’actant destinataire sont unis par une relation de communication : le destinateur est aussi appelé sujet manipulateur dans le sens où il communique (au niveau cognitif) un objet au destinataire de sorte que celui-ci va alors se transformer en sujet se mettant en quête de l’objet (au niveau pragmatique). Ainsi, si les rôles actanciels de destinataire et de sujet sont parfois occupés par des ‘personnages’ distincts, il arrive fréquemment qu’un même ‘personnage’ joue l’un et l’autre rôle.

           Poser que la plainte sociale est complexe et diversifiée équivaut à faire l’hypothèse que les individus donnent sens à leurs démarches de façons variées, en fonction d’enjeux perçus et définis différemment. Pour saisir ces significations et enjeux différents, nous avons opéré une analyse des interviews à partir du schéma actantiel développé à l’origine par Greimas et aujourd’hui en sociologie par Hiernaux8. Ce schéma nous a permis, dans un premier temps, d’étudier le rôle et la place que chaque personne s’assignait dans son propre discours. Dans un deuxième temps, nous nous sommes intéressés au registre de l’argumentation, ou plus exactement à la définition de l’enjeu.

           L’analyse d’un phénomène social à partir des discours qui sont tenus à son propos par de « simples acteurs » soulève trois réserves importantes. Premièrement, la tension entre les pratiques et le discours (et donc les enjeux identifiés par les acteurs) n’est quasiment pas abordée, si ce n’est à travers les récits. Deuxièmement, chaque récit a été produit à un moment particulier, généralement en décalage, par rapport aux mobilisations ; chaque fois, il était en retard sur l’expérience. On peut faire l’hypothèse que le contexte rapproché des actions ou de production du discours les détermine au moins en partie. Pratiquement, un tel contrôle s’est avéré difficile à effectuer dans le cadre de la méthodologie utilisée. On ne peut cependant ignorer que le discours est toujours la production d’un acteur social et non la relation simple d’un événement passé. Troisièmement, les motivations et demandes individuelles ne nous renseignent pas ipso facto sur les enjeux collectifs ; les acteurs chargés de médiatiser les expressions populaires ont un rôle de transformation, de sélection et de cadrage qui dépasse celui de la simple répétition. Les lignes qui suivent doivent être lues en ayant ces limites à l’esprit.

          2. La mosaïque blanche

           La présentation des résultats de l’analyse des discours est structurée en fonction des schémas actantiels typiques ou idéaltypiques, au sens wéberien du terme. « On obtient un idéaltype en accentuant unilatéralement un ou plusieurs points de vue et en enchaînant une multitude de phénomènes, donnés isolément, diffus et discrets, que l’on trouve tantôt en grand nombre, tantôt en petit nombre et par endroits pas du tout, qu’on ordonne selon le précédent point de vue choisi unilatéralement, pour former un tableau de pensée homogène. On ne trouvera nulle part empiriquement un pareil tableau dans sa pureté conceptuelle : il est une utopie »9. En d’autres mots, les différentes formes de manifestations populaires enregistrées depuis l’été 1996 nous semblent pouvoir être présentées et synthétisées à partir de cinq récits typiques et quelques sous-types. Chaque type est construit à partir de plusieurs entretiens et il est probable qu’aucun d’entre eux ne corresponde tout à fait à un type particulier. En ce sens, aucune personne interviewée ne se reconnaîtra sans doute totalement dans un des types proposés ; de nombreuses personnes se percevront plus certainement comme porteuses de plusieurs types. Certaines relations privilégiées entre rôles, certaines dominantes au niveau des registres d’argumentation existent cependant ; elles font l’intérêt de la présentation qui suit.

           La présentation des différentes formes de mobilisation suit trois axes : 1o/l’horizon de l’action entreprise du point de vue du locuteur ; 2o/le rôle et la place que le locuteur s’assigne dans son propre discours ; 3o/l’enjeu. Le tableau 1 schématise la structure de la typologie proposée. Celle-ci opère d’abord une distinction entre les récits où les locuteurs présentent leur(s) démarche(s) comme constituant une fin en soi (type 1 et 2) et ceux dont les locuteurs envisagent un projet ayant une temporalité plus longue qu'une mobilisation particulière (type 3 à 5). On distingue ensuite le(s) sujet(s) typique(s) des manifestations-actions ou des projets-actions et puis les enjeux.

           Dans les pages qui suivent, afin de ne pas alourdir le texte et plutôt que de présenter une analyse parsemée de trop nombreux extraits d'entretien, nous proposons l’analyse et un ensemble d’extraits significatifs en parallèle, côte à côte. L’analyse qui figure sur les pages impaires peut être lue de façon autonome. Un léger décalage existe parfois entre l’espace consacré à l’analyse et celui consacré à la présentation d’extraits ; les intertitres présents dans les pages de droite et de gauche permettent cependant d’opérer une correspondance entre l’analyse et les extraits.

          
            Tableau 1 : Synthèse de la typologie
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          Type 1 : Pour en être, pour voir10


           Dans ce premier type de récit, les actions sont présentées comme autant de manifestations ponctuelles dont, à la limite, la nature importe moins que la possibilité qu’elles offrent de se joindre à la foule. La démarche apparaît centrée sur le locuteur. On distingue principalement deux variantes : pour l’une l’engagement s’articule autour du désir d'en être, de participer au succès de la manifestation, et pour l’autre autour de l’envie d'observer, parfois avec une certaine distance, afin de comprendre l’événement.

           Les éléments qui déclenchent et soutiennent cette démarche sont, en ce qui concerne la première variante, l'affluence, l'envie de bouger, la conscience de participer à un événement historique et, pour la seconde variante, une appartenance politique antérieure qui suscite un intérêt pour l'identité (la diversité) des participants et pour les enjeux qui se recomposeraient autour des mobilisations blanches. Peu de raisons viennent explicitement contrecarrer cette démarche sinon, dans certains cas, une pudeur ou une méfiance à se joindre au mouvement et aussi une crainte de passer pour récupérateur lorsqu'on se place en observateur distancié.

          Type 1 : Pour en être, pour voir
« Je crois qu’au fond de moi-même, je l’ai fait pour moi-même. Pas pour avoir bonne conscience mais j’en ressentais vraiment le besoin, l’envie de le faire. J'avais vraiment un sentiment... j'étais comme poussé à y aller » (Annie, 38 ans. employée)
« J’aime bien les choses qui changent. Je n’aime pas les choses statiques. Dans ma vie, je n’aime pas être enfermé dans une habitude. Et je trouve qu’en Belgique, c’est statique. Donc j’aime bien... j’ai envie que ça bouge (...). Donc il y a eu une manifestation, on y a été ». (Henri, 26 ans, entrepreneur)
« J’essaye d’être réceptif à ce qui peut se passer dans la société et de ce fait là je sentais, parce qu’on sentait quand même l’ambiance, on sentait que cette manifestation allait avoir du succès. Donc je me suis dit : "Je suis les autres". Ne les précédant pas, que je participe au moins, quoi (...). Je ne suis pas sûr que le matin, on avait déjà décidé d’y aller (...). Et puis dans le métro, c’était l’ambiance des matchs de foot. Les voitures étaient pleines, un dimanche après-midi ! Et là, j’avais vraiment l’impression de participer à un événement... pas historique mais... sociologiquement historique (...). Ça m’intéressait de voir les gens qui parlaient, qui s’interpellaient dans le métro. Je les écoutais expliquer pourquoi ils y allaient (...) Moi, ça m’amuse et ça me touche d’être dans cette foule qui vibrait pour quelque chose d’important et de beau (...).
[Ce qui m’aurait retenu de participer], ce n’est pas vraiment de la pudeur, non, c’est de la méfiance... Je veux bien participer à quelque chose, mais il faut d’abord que je voie les tenants et les aboutissants et le temps que ça va prendre (...). Si je sens par contre que ça prend dans la population et que ça va avoir du succès, alors j’y retournerais bien ». (Michel, 46 ans, cadre)
« Je dirais qu’il y avait aussi un petit peu d’observation (...). J’étais au milieu du cortège, j’ai remonté un moment à contre-courant la manifestation, je suis reparti. Je voulais voir un peu la diversité des participants (...). Ce n’était pas uniquement une participation, c’était aussi un petit peu de volonté de voir ce qu’il y avait derrière cette mobilisation. La première chose à relever, c’est clair que c’est l’affluence et deuxièmement, la diversité des participants ». (Marc, 35 ans, consultant)
« Au niveau blanc, moi j’ai essayé d’écouter et de participer à un niveau de rencontre du comité qui s’est créé sur O. (...) Alors c’est à la fois pour voir qui y était et pour ressentir une série de choses par rapport à mon engagement vert (...). J’avais envie de comprendre, de sentir, de voir qui y était (...). J’ai été à deux assemblées... mais enfin, j’ai écouté, j’ai regardé, je n’ai pas pris la parole, je... Ça n’a pas été plus loin... Je ne désirais pas mélanger... dès le début, être perçu comme l’écolo qui vient récupérer le mouvement blanc ». (Roland, 40 ans. employé)
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           L'intérêt de ce premier type est de montrer que certains motifs d'engagement ont été exprimés dans nos entretiens alors qu'ils paraissaient peu dicibles : la curiosité, la joie d’être si nombreux et si différents dans ces marches, l'amusement de se trouver dans une foule qui vibre, le plaisir esthétique d'une foule blanche...11. Ce qui s’est exprimé indique qu’il ne convient ni de mésestimer, ni de discréditer les émotions au principe de l’engagement dans une mobilisation : le premier gain de l'action collective, c'est l'action elle-même.

          Type 2 : Commémorer le deuil

          Type 2 : Commémorer le deuil
« On a des enfants, on a ressenti la douleur de ces parents très fort et on a voulu montrer qu’on était là, par solidarité, et qu’il fallait changer quelque chose ». (Jean-Luc, 50 ans, entrepreneur)
« J'envisageais ma participation à la marche blanche comme un soutien aux parents, pour leur montrer que la vie continue... et qu’il ne faut pas s’arrêter là bien que ce soit dramatique, mais... C’était surtout un soutien aux parents en tant que mamans d’enfants, et les papas étaient là aussi. On avait énormément d’émotions, on se sentait démunis parce qu’en fait, rien ne remplacera jamais les enfants, donc c’était un petit geste qu’on voulait leur apporter... À part ça, je dis : "Elles ne reviendront jamais" (...) Je crois que tout le monde a eu le même sentiment d’échec, un sentiment de grande tristesse (...). Les gens, beaucoup se disaient choqués des événements... et honteux d’habiter un pays comme la Belgique... et un peu un sentiment de culpabilité d’avoir encore ses enfants là et de dire : "On est encore avec nos enfants, et eux, ils ne sont plus là avec leurs enfants..." ». (Marion, 43 ans, mère au foyer)
« Pour montrer ma présence, pour montrer mon soutien aux familles. Et en plus, ce que j’aimais bien, c’est que ce n’était pas politique, je trouvais que c’était tout à fait positif parce que je n’avais pas envie d'être sous une pancarte d’un certain parti. Et j’aimais bien cette démarche que c’est vraiment le peuple tout à fait neutre, tout à fait sans étiquette, qui venait. Et tout le monde est venu, que ce soit tous les âges, toutes les races, toutes les religions, tous les pays d’ailleurs, je crois qu’il y a beaucoup d’étrangers qui étaient là aussi (...). Je trouvais que c’était une marche du peuple, une marche belge, où il n’y avait pas de couleur, et que tout le monde pouvait participer (...). Cela touchait des enfants francophones, néerlandophones et puis marocains. Et du coup, toute la Belgique entière se sentait touchée. Je crois que c’est pour ça que tout le monde s’est mobilisé d’ailleurs (...). On nous enlevait nos petits dieux, ça faisait mal, quoi (...). Je crois que les enfants, c’est des innocents. Ils croient que tout le monde est gentil, et puis c’est facile d’attraper un enfant après l’école. Je crois que toucher à notre base, on a tous été enfants, toutes les générations étaient touchées parce que tout le monde a bien un enfant ou a été enfant, donc... tout le monde aurait pu être touché (...).
La marche, moi, je l’ai vue aussi un peu comme ça, faire un geste aussi, prier pour eux et aussi prier pour les enfants. C’est vrai que ça aurait pu aussi être vu comme des funérailles. Se recueillir, je crois que pour les parents ça leur a permis aussi de faire un deuil supplémentaire et se dire que tout le peuple est avec eux... ». (Lisa, 24 ans, kinésithérapeute)
« Ce qui m’a surtout poussée à aller [aux funérailles de Loubna Benaissa], c’est peut-être le rapprochement des cultures et la peur que cet enfant qui était d’une autre nationalité que nous, que ce peuple ne se sente défavorisé.
C'est aussi important pour les parents, pour notre pays quoi, par après, qu’il y ait une union plus grande entre les arabes et nous-mêmes (...).
Et une tristesse, et une joie quelque part, d’être si nombreux et si différents et avec le même regard, la même souffrance partagée... Il y a très peu de manifestations comme ça, au fond, où les gens se rassemblent et se soutiennent, quelque part, dans leur joie, ou leur tristesse (...). J’étais seule et je ne me suis jamais sentie seule... Pourtant, j’étais partie seule, je n’ai jamais eu autant de présence autour de moi ». (Annie, 38 ans, employée)
« Il y avait une émotion collective et cette émotion n’était pas dirigée contre et n’était pas destructive ; elle était extrêmement constructive (...). Je trouve que des moments d’émotion collective ne sont pas à dénoncer. Il faut les reconnaître. Ce qui est important, c’est de savoir quelle traduction politique on peut en donner par après (...). Mais au moment même, moi je n’étais pas gêné par l’espèce de consensualisme qui a eu lieu...
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